
Tous droits réservés ©  Département des relations industrielles de l'Université
Laval, 1996

Ce document est protégé par la loi sur le droit d’auteur. L’utilisation des
services d’Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d’utilisation que vous pouvez consulter en ligne.
https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/

Cet article est diffusé et préservé par Érudit.
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de
l’Université de Montréal, l’Université Laval et l’Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche.
https://www.erudit.org/fr/

Document généré le 12 mai 2024 23:46

Relations industrielles
Industrial Relations

Unionization and Profitability in the Canadian Manufacturing
Sector
Pasquale Laporta et Alexander W. Jenkins

Volume 51, numéro 4, 1996

URI : https://id.erudit.org/iderudit/051134ar
DOI : https://doi.org/10.7202/051134ar

Aller au sommaire du numéro

Éditeur(s)
Département des relations industrielles de l'Université Laval

ISSN
0034-379X (imprimé)
1703-8138 (numérique)

Découvrir la revue

Citer cet article
Laporta, P. & Jenkins, A. W. (1996). Unionization and Profitability in the
Canadian Manufacturing Sector. Relations industrielles / Industrial Relations,
51(4), 756–777. https://doi.org/10.7202/051134ar

Résumé de l'article
En procédant à une plus grande intégration de la théorie et de la méthodologie empirique
de l'économique du travail avec celles de l'organisation industrielle, la présente étude
veut explorer de façon rigoureuse l'impact des syndicats sur la rentabilité — surtout celle
résultant de la concentration industrielle, dans le secteur manufacturier canadien. Nous
spécifions et estimons une équation de rentabilité industrielle contrôlant non seulement
le degré de syndicalisation, mais également des variables, et leurs interactions, telles les
conditions de base de demande et de technologie (intensité de capital, la dichotomie des
biens de production, biens de consommation, et le taux de croissance des ventes) et
l'interaction entre de hauts niveaux de syndicalisation et la concentration.
Un échantillon de 62 industries manufacturières canadiennes en 1987 et une procédure
d'estimation de moindres carrés interactifs pondérés ont été utilisés pour estimer
l'équation de rentabilité (le rapport profits avant impôts/ventes). Lorsque prévus
théoriquement et statistiquement significatifs, les effets interactifs sur la rentabilité
impliquant des paires de variables furent captés dans l'équation de régression : par
exemple, l'intensité de capital et le taux de croissance des ventes ; l'intensité de publicité
et une variable dichotomique des biens de consommation ; la concentration et une
variable dichotomique des biens de consommation ; concentration et syndicalisation.
Les résultats démontrent une relation modestement positive entre la syndicalisation et la
rentabilité à des bas niveaux de concentration, reflétant possiblement des augmentations
de productivité dus aux syndicats. Cependant, la relation syndicalisation-rentabilité,
reflétant les effets combinés de la syndicalisation seulement (positifs) et l'interaction entre
la syndicalisation et la concentration (négatifs), devient de plus en plus négative à des
niveaux de concentration au-dessus de la moyenne. Ce résultat respecte la théorie du
monopole à stade unique successif (main-d’œuvre et produit) selon laquelle l'exercice du
pouvoir monopolistique du syndicat est plus efficace dans des marchés du travail
hautement syndiqués et a un impact négatif plus grand sur la rentabilité dans des
marchés du produit en aval concentrés/monopolisés. De plus, dans les industries de biens
de consommation avec des niveaux typiques de syndicalisation (22 %-36 %), les syndicats
sont capables de s'approprier de 60 % à 100 % du profit additionnel associé à une plus
grande concentration de l'industrie.
Vu ces résultats, il semble que les syndicats produisent un incitatif financier plus grand et
des rendements plus intéressants ainsi qu'une plus grande habileté à organiser, à utiliser
leur pouvoir de négociation, dans ces industries concentrées avec un grand employeur
oligopolistique. Même si cela peut mener à une distribution plus égalitaire du revenu en
redistribuant les profits des capitalistes monopolistiques aux travailleurs syndiqués (sous
forme de salaires plus élevés, meilleures conditions de travail et une plus grande sécurité
d'emploi), cela peut aussi causer (sauf dans ces rares cas de marchés du travail
bilatéralement monopolistiques) la sous-production, le sous-emploi et une mauvaise
allocation des ressources associées à un plus grand degré de monopole à stade unique
successif.
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